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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE RELATIF À LA 
COOPÉRATION BILATÉRALE DANS LE SECTEUR PRIVÉ EN MATIÈRE DE 
RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT INDUSTRIELLE 

Le Gouvernement de l’État d’Israël (ci-après dénommé « Israël ») et le Gouvernement de la 
République de Lituanie (ci-après dénommée « la Lituanie »), ci-après dénommés collectivement 
les « Parties », 

Désireux de développer et de renforcer la coopération économique, industrielle, technologique 
et commerciale entre l’État d’Israël et la République de Lituanie, 

Reconnaissant que les deux Parties partagent les préoccupations liées aux défis qui se posent à 
la stimulation de l’innovation et de la croissance économique, 

Compte tenu de l’intérêt des deux Parties à réaliser des progrès dans les domaines de la 
recherche-développement industrielle et technologique et des avantages communs qui en 
découleraient, 

Désireux de renforcer leur compétitivité industrielle grâce à la coopération dans le domaine de 
la recherche-développement industrielle et technologique (ci-après dénommée « R-D »), et de dé-
velopper et de renforcer la coopération économique et commerciale entre les deux Parties, 

Résolus à engager des efforts soutenus pour promouvoir, faciliter et appuyer les projets de 
R-D communs entre des entreprises, des sociétés ou des entités (ci-après dénommées « entités ») 
des deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Les Parties décident que les objectifs du présent Accord sont les suivants : 
a) Promouvoir les activités de leurs secteurs privés respectifs pour intensifier la coopération 

bilatérale en matière de R-D; 
b) Faciliter la conception de projets, de collaborations ou de partenariats précis entre les en-

tités de l’État d’Israël et de la République de Lituanie qui pourraient ouvrir la voie à une coopéra-
tion en matière de R-D; 

c) Coordonner et concentrer les ressources et les programmes gouvernementaux appropriés 
pour appuyer la coopération industrielle et l’exploitation commerciale des résultats des projets de 
R-D; 

d) Donner corps à l’initiative en établissant un cadre d’aide financière en vertu duquel les 
Parties soutiennent les projets de coopération en matière de R-D approuvés par les entités des deux 
pays et aboutissant à la commercialisation sur le marché mondial; 

e) Faciliter l’accès à une aide financière des projets communs de coopération en recherche-
développement convenus entre les entités des deux pays. 
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2. La mise en œuvre du présent Accord et de toute activité ci-dessous se fait conformément 
aux lois applicables, aux règlements, aux règles, aux procédures et aux mécanismes respectifs de 
chaque Partie. 

Article II. Définition 

Aux fins du présent Accord, le terme « R-D » désigne notamment les activités de recherche, de 
développement et de démonstration visant à mettre au point de nouveaux produits ou procédés à 
commercialiser sur le marché mondial. 

Article III. Autorités coopérantes 

1. Le Ministère de l’économie de la République de Lituanie (ci-après dénommé « Ministère 
de l’économie ») et le Ministère de l’industrie, du commerce et du travail de l’État d’Israël 
(ci-après dénommé « MOITAL ») sont chargés de la mise en œuvre du présent Accord et de la 
désignation à cette fin des autorités coopérantes. 

2. L’Agence pour la science, l’innovation et la technologie (ci-après dénommée « MITA »), 
en ce qui concerne la Lituanie, et le Bureau du scientifique en chef du MOITAL (ci-après 
dénommé l’« OCS »), en ce qui concerne l’État d’Israël, sont les autorités coopérantes chargées de 
la mise en œuvre du présent Accord. Les frais de déplacement, d’organisation de séminaires et de 
publications engagés aux fins de la promotion et de la réalisation de ses objectifs sont à leur charge 
respective. 

Article IV. Projets de R-D 

1. Dans la limite de leur compétence et de leurs lois, règlements, règles, procédures et 
mécanismes internes applicables, les Parties facilitent, soutiennent et encouragent les projets de 
coopération dans le domaine de la R-D entrepris par les entités de l’État d’Israël et de la 
République de Lituanie, pour l’élaboration concertée ainsi que la gestion et la commercialisation 
communes de produits ou de procédés basés sur des technologies novatrices à commercialiser à 
l’échelle mondiale (ci-après dénommés les « projets »). 

2. Chaque partenaire d’un projet est soumis aux dispositions des lois, règlements, règles, 
procédures et mécanismes internes applicables de sa Partie respective en ce qui concerne 
l'assistance et le financement de la R-D qui sont fournis par son propre gouvernement, y compris le 
niveau de soutien et les conditions générales dans lesquelles cette assistance peut être fournie, et, le 
cas échéant, l’obligation de payer des redevances. 

3. La facilitation et la stimulation des projets de coopération peuvent notamment adopter les 
formes et se faire selon les méthodes suivantes : 

a) l'organisation d’une réunion d’évaluation des possibilités de coopération entre les entités 
de l’État d’Israël et de la République de Lituanie; 

b) l'exécution de toutes les autres activités liées à la coopération dans le domaine de la R-D 
pour promouvoir les possibilités de coopération entre les entités de l’État d’Israël et de la 
République de Lituanie. 
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4. Les Parties peuvent décider de la pertinence de s’informer mutuellement des événements 
qui ont lieu dans l’État d’Israël et en République de Lituanie et sont susceptibles de faciliter et 
d’améliorer la coopération en matière de R-D. 

Article V. Traitement juste et équitable 

Sous réserve des dispositions de ses lois, règlements, règles, procédures et mécanismes 
internes applicables, chaque Partie accorde un traitement juste et équitable aux personnes, aux 
organismes et institutions d’État, aux agences gouvernementales et aux autres entités de l’autre 
Partie qui interviennent dans la réalisation des activités visées par le présent Accord. 

Article VI. Divulgation de renseignements 

1. Chaque Partie s’engage, sous réserve de ses lois, règlements, règles, procédures et 
mécanismes internes applicables, à ne pas transmettre sans l’approbation écrite de l’autre Partie 
des renseignements concernant les résultats des programmes de coopération en matière de R-D 
visés par le présent Accord à une tierce personne ou à une organisation, ou encore à tout autre pays 
ou État. 

2. Chaque Partie notifie immédiatement à l’autre toute exigence en vertu de laquelle elle 
peut être contrainte par la loi de divulguer des renseignements ou documents relatifs au présent 
Accord qui, autrement, seraient soumis à la confidentialité. 

3. Dans tous les cas, la Partie tenue de divulguer des renseignements prend toutes les dispo-
sitions pour s’assurer que le destinataire des renseignements ainsi divulgués en préserve la confi-
dentialité en tout temps et observe les dispositions du présent Accord. 

Article VII. Droits de propriété intellectuelle 

1. Les Parties exigent que les partenaires des projets financés en vertu du présent Accord 
leur soumettent les renseignements et les documents concernant les arrangements contractuels 
conclus entre eux dans le cadre de l’exécution des projets, la commercialisation de leurs résultats, 
les redevances et les droits de propriété intellectuelle, en particulier : 

a) la possession et l’utilisation du savoir-faire et des droits de propriété intellectuelle détenus 
par les partenaires des projets avant l’élaboration de ceux-ci; 

b) les dispositions relatives à la possession et à l’utilisation du savoir-faire et des droits de 
propriété intellectuelle qui seront créés en cours de projet. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, il est de la responsabilité des par-
tenaires des projets financés en vertu du présent Accord de protéger leurs propres intérêts. 

3. Les renseignements scientifiques et technologiques à caractère non exclusif découlant des 
activités de coopération menées dans le cadre du présent Accord peuvent être mis à la disposition 
du public par les moyens habituels. 
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Article VIII. Dispositions finales 

1. Chaque Partie contractante notifie par écrit à l’autre par la voie diplomatique 
l’accomplissement des procédures juridiques internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent 
Accord. Celui-ci entre en vigueur à la date de la dernière notification. 

2. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par une Partie. Chacune des 
Parties peut le dénoncer moyennant un préavis écrit adressé à l’autre par la voie diplomatique. Le 
présent Accord cesse d’être en vigueur six mois après la date de cette notification. 

3. Le présent Accord peut être modifié, par écrit, sur consentement mutuel des Parties. Ces 
amendements entrent en vigueur dans les conditions prévues au paragraphe 1 du présent article. 

4. La modification ou la dénonciation du présent Accord ne porte pas atteinte à la validité 
des arrangements et des contrats déjà conclus. 

5. Le présent Accord n'affecte pas les obligations ou les droits présents et futurs des Parties 
découlant d’autres accords et traités internationaux. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT en double exemplaire à Jérusalem le 19 décembre 2010, correspondant au douzième 

jour de tevet de 5771 dans le calendrier hébraïque, chacun en hébreu, en lituanien et en anglais, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 
BENJAMIN BEN ELIEZER 

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie : 
DAINIUS KREIVYS 
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